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CHAPITRE 160

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour la municipalité de Saint-Charles,

dans le comté de Saint-Sauveur

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour la municipalité de Saint-

Charles, dans le comté de Saint-Sauveur,
ont, par leur pétition, représenté qu'il est
de l'intérêt des contribuables que la Loi
de l'instruction publique (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 59) soit modifiée,
quant à eux, de façon à leur accorder des
pouvoirs plus étendus en vue de rendre
leur action plus efficace;

Attendu qu'en ces dernières années, la
population a considérablement augmenté
dans cette municipalité qui est appelée à
se développer encore davantage comme
conséquence de l'expansion extraordinaire
que connaît la province;

Attendu que les commissaires ont repré-
senté qu'il est devenu nécessaire de les
indemniser pour le travail considérable
que leur impose maintenant l'adminis-
tration des écoles dans cette municipalité;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Lesdits commissaires d'écoles, sont
autorisés à compter du premier juillet
1958, à verser annuellement une somme
n'excédant pas Cinq cents ($500.00) dol-
lars au président de la corporation et une
somme n'excédant pas trois cents ($300.00)
dollars à chacun des commissaires qui en
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Entrée en
vigueur.

feront partie, et ce à titre d'allocation
pour dépenses occasionnées par l'exercice
de leur fonction.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




